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La loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 fixe en son article
premier, les principes qui prévalent en matière de logement :

Le droit au logement est un droit fondamental ; il s’exerce dans le cadre
des lois qui le régissent.
L’exercice de ce droit implique la liberté de choix pour toute personne de
son  mode  d’habitation  grâce  au  maintien  et  au  développement  d’un
secteur locatif et d’un secteur d’accession à la propriété ouverts à toutes
les catégories sociales.

Dans ce cadre, aucune personne ne peut se voir refuser la location d’un logement
pour un motif discriminatoire (sous peine de poursuites pénales).

Les droits et obligations réciproques des bailleurs et des locataires doivent être
équilibrés  dans  leurs  relations  individuelles  comme  dans  leurs  relations
collectives.

Les obligations du bailleur
Il existe 5 types d’obligations générales incombant au propriétaire qui loue un
logement  parmi  lesquelles,  l’obligation  de  délivrer  un  logement  décent,
l’obligation d’entretien, de réparation et de fonctionnement, l’obligation de ne pas
s’opposer à certains travaux réalisés par le locataire, l’obligation d’assurer la
jouissance du logement et l’obligation de transmettre gratuitement une quittance
de loyer.

Le bailleur est obligé de :

De remettre au locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de1.
risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la
santé,  exempt  de  toute  infestation  d’espèces  nuisibles  et  parasites,
répondant à un critère de performance énergétique minimale et doté des
éléments le rendant conforme à l’usage d’habitation. Un décret en Conseil
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d’État définit le critère de performance énergétique minimale à respecter
et un calendrier de mise en œuvre échelonnée.
De délivrer au locataire le logement en bon état d’usage et de réparation2.
ainsi que les équipements mentionnés au contrat de location en bon état
de fonctionnement ; toutefois, les parties peuvent convenir par une clause
expresse des travaux que le locataire exécutera ou fera exécuter et des
modalités de leur imputation sur le loyer ; cette clause prévoit la durée de
cette imputation et, en cas de départ anticipé du locataire, les modalités
de son dédommagement sur justification des dépenses effectuées ; une
telle  clause  ne  peut  concerner  que  des  logements  répondant  aux
caractéristiques définies en application du premier et deuxième alinéas ;
D’assurer  au  locataire  la  jouissance  paisible  du  logement  et,  sans3.
préjudice des dispositions de l’article 1721 du code civil, de le garantir
des  vices  ou  défauts  de  nature  à  y  faire  obstacle  hormis  ceux  qui,
consignés dans l’état des lieux, auraient fait l’objet de la clause expresse
mentionnée au a) ci-dessus ;
D’entretenir les locaux en état de servir à l’usage prévu par le contrat et4.
d’y  faire  toutes  les  réparations,  autres  que  locatives,  nécessaires  au
maintien en état et à l’entretien normal des locaux loués ;
De ne pas s’opposer aux aménagements réalisés par le locataire, dès lors5.
que ceux-ci ne constituent pas une transformation de la chose louée.

Après mise en demeure dûment motivée, les propriétaires des locaux à usage
d’habitation doivent, sauf motif légitime, utiliser les droits dont ils disposent en
propre afin de faire cesser les troubles de voisinage causés à des tiers par les
personnes qui occupent ces locaux.

Les obligations du locataire

Le locataire est obligé de :

De payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ; le1.
paiement mensuel est de droit lorsque le locataire en fait la demande. Le
paiement partiel du loyer par le locataire réalisé en application de l’article
L.  843-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  ne  peut  être
considéré comme un défaut de paiement du locataire ;
D’user paisiblement des locaux loués suivant la destination qui leur a été2.
donnée par le contrat de location ;
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De répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée3.
du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, à moins qu’il
ne prouve qu’elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du
bailleur ou par le fait d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans le logement ;
De prendre à sa charge l’entretien courant du logement, des équipements4.
mentionnés au contrat et les menues réparations ainsi que l’ensemble des
réparations locatives définies par décret en Conseil d’État, sauf si elles
sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit
ou force majeure. Les modalités de prise en compte de la vétusté de la
chose louée sont déterminées par décret en Conseil d’État, après avis de
la  Commission  nationale  de  concertation.  Lorsque  les  organismes
bailleurs mentionnés à l’article 411-2 du code de la construction et de
l’habitation  ont  conclu  avec  les  représentants  de  leurs  locataires  des
accords locaux portant sur les modalités de prise en compte de la vétusté
et établissant des grilles de vétusté applicables lors de l’état des lieux, le
locataire peut demander à ce que les stipulations prévues par lesdits
accords soient appliquées ;
De permettre l’accès aux lieux loués pour la préparation et l’exécution de5.
travaux d’amélioration des parties communes ou des parties privatives du
même  immeuble,  de  travaux  nécessaires  au  maintien  en  état  ou  à
l’entretien  normal  des  locaux  loués,  de  travaux  d’amélioration  de  la
performance énergétique à réaliser dans ces locaux et de travaux qui
permettent de remplir les obligations mentionnées au premier alinéa de
l’article 6. Les deux derniers alinéas de l’article 1724 du code civil sont
applicables à ces travaux sous réserve du respect de la loi n° 67-561 du
12 juillet 1967 relative à l’amélioration de l’habitat. Avant le début des
travaux, le locataire est informé par le bailleur de leur nature et des
modalités de leur exécution par une notification de travaux qui lui est
remise en main propre ou par lettre recommandée avec demande d’avis
de  réception.  Aucuns  travaux  ne  peuvent  être  réalisés  les  samedis,
dimanches et jours fériés sans l’accord exprès du locataire. Si les travaux
entrepris  dans  un  local  d’habitation  occupé,  ou  leurs  conditions  de
réalisation, présentent un caractère abusif ou vexatoire ou ne respectent
pas les conditions définies dans la notification de préavis de travaux ou si
leur exécution a pour effet de rendre l’utilisation du local impossible ou
dangereuse,  le  juge  peut  prescrire,  sur  demande  du  locataire,
l’interdiction  ou  l’interruption  des  travaux  entrepris  ;
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De ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l’accord écrit6.
du  propriétaire  ;  à  défaut  de  cet  accord,  ce  dernier  peut  exiger  du
locataire, à son départ des lieux, leur remise en l’état ou conserver à son
bénéfice  les  transformations  effectuées  sans  que  le  locataire  puisse
réclamer une indemnisation des frais engagés ; le bailleur a toutefois la
faculté d’exiger aux frais du locataire la remise immédiate des lieux en
l’état lorsque les transformations mettent en péril le bon fonctionnement
des  équipements  ou  la  sécurité  du  local.  Toutefois,  des  travaux
d’adaptation du logement aux personnes en situation de handicap ou de
perte  d’autonomie  peuvent  être  réalisés  aux  frais  du  locataire.  Ces
travaux font l’objet d’une demande écrite par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception auprès du bailleur. L’absence de réponse
dans un délai  de deux mois à compter de la date de réception de la
demande vaut décision d’acceptation du bailleur. Au départ du locataire,
le bailleur ne peut pas exiger la remise des lieux en l’état. La liste des
travaux ainsi que les modalités de mise en œuvre sont fixées par décret
en Conseil d’État ;
De s’assurer contre les risques dont il  doit répondre en sa qualité de7.
locataire et d’en justifier lors de la remise des clés puis, chaque année, à
la demande du bailleur. La justification de cette assurance résulte de la
remise au bailleur d’une attestation de l’assureur ou de son représentant.

Le locataire ne peut ni céder le contrat de location, ni sous-louer le logement sauf
avec l’accord écrit du bailleur, y compris sur le prix du loyer. Le prix du loyer au
mètre carré de surface habitable des locaux sous-loués ne peut excéder celui payé
par le locataire principal. Le locataire transmet au sous-locataire l’autorisation
écrite du bailleur et la copie du bail en cours.

Les clauses abusives considérées comme non-écrites dans
les contrats de bail
Est réputée non écrite toute clause :

Qui oblige le locataire, en vue de la vente ou de la location du local loué, à1.
laisser visiter celui-ci les jours fériés ou plus de deux heures les jours
ouvrables ;
Par laquelle le locataire est obligé de souscrire une assurance auprès2.
d’une compagnie choisie par le bailleur ;



Qui impose comme mode de paiement du loyer l’ordre de prélèvement3.
automatique  sur  le  compte  courant  du  locataire  ou  la  signature  par
avance de traites ou de billets à ordre ;
Par laquelle le locataire autorise le bailleur à prélever ou à faire prélever4.
les loyers directement sur son salaire dans la limite cessible ;
Qui  prévoit  la  responsabilité  collective  des  locataires  en  cas  de5.
dégradation d’un élément commun de la chose louée ;
Par laquelle le locataire s’engage par avance à des remboursements sur la6.
base d’une estimation faite unilatéralement par le bailleur au titre des
réparations locatives ;
Qui prévoit la résiliation de plein droit du contrat en cas d’inexécution des7.
obligations du locataire pour un motif autre que le non-paiement du loyer,
des charges, du dépôt de garantie, la non-souscription d’une assurance
des risques locatifs ou le non-respect de l’obligation d’user paisiblement
des locaux loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une
décision de justice passée en force de chose jugée ;
Qui autorise le bailleur à diminuer ou à supprimer,  sans contrepartie8.
équivalente, des prestations stipulées au contrat ;
Qui autorise le bailleur à percevoir des amendes ou des pénalités en cas9.
d’infraction  aux  clauses  d’un  contrat  de  location  ou  d’un  règlement
intérieur à l’immeuble ;
Qui  interdit  au  locataire  l’exercice  d’une  activité  politique,  syndicale,10.
associative ou confessionnelle ;
Qui impose au locataire la facturation de l’état des lieux de sortie dès lors11.
que celui-ci n’est pas établi par un huissier de justice dans le cas prévu
par l’article 3-2 ;
Qui prévoit le renouvellement du bail par tacite reconduction pour une12.
durée inférieure à celle prévue à l’article 10 ;
Qui interdit au locataire de rechercher la responsabilité du bailleur ou qui13.
exonère le bailleur de toute responsabilité ;
Qui  interdit  au  locataire  d’héberger  des  personnes  ne  vivant  pas14.
habituellement avec lui ;
Qui impose au locataire le versement, lors de l’entrée dans les lieux, de15.
sommes d’argent en plus de celles prévues aux articles 5 et 22 ;
Qui fait supporter au locataire des frais de relance ou d’expédition de la16.
quittance ainsi que les frais de procédure en plus des sommes versées au
titre des dépens et de l’article 700 du code de procédure civile ;
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Qui  prévoit  que  le  locataire  est  automatiquement  responsable  des17.
dégradations constatées dans le logement ;
Qui interdit au locataire de demander une indemnité au bailleur lorsque18.
ce dernier réalise des travaux d’une durée supérieure à vingt et un jours ;
Qui permet au bailleur d’obtenir la résiliation de plein droit du bail au19.
moyen d’une simple ordonnance de référé insusceptible d’appel ;
Qui impose au locataire, en surplus du paiement du loyer pour occupation20.
du logement, de souscrire un contrat pour la location d’équipements.
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